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1. Généralités
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées sur l’unité foncière propre à l’opération.
La surface à prendre en compte est de 25m2 par emplacement, desserte comprise.
Il est rappelé que les places de stationnement doivent satisfaire aux exigences de la loi pour leur utili-
sation par les personnes handicapées.
Les aires de stationnement ne doivent pas être imperméabilisées pour faciliter l’infiltration des eaux 
pluviales.

2. Normes de stationnement
Pour les constructions à usage d’habitation, les aires de stationnement des véhicules doivent être 
réalisées en dehors des voies et emprises publiques, avec un minimum de 1 place par 70 m2 de 
surface de plancher (garages clos et couverts non compris).
DansDans le cas de modification d’un immeuble existant, les règles fixées ci-dessus s’appliquent unique-
ment si la transformation de l’immeuble crée de nouveaux logements et uniquement pour ces loge-
ments supplémentaires.
En tout état de cause, et quelle que soit l’occupation ou l’utilisation du sol, le stationnement des véhi-
cules doit être assuré en dehors des voies et emprises publiques.
Pour les ensembles d’habitations ou de bureaux, il sera prévu des places de stationnement pour les 
vélos, en dehors des voies et emprises publiques, à raison d’un emplacement de 1,50 m2 par tranche 
de 200 m2 de surface de plancher.

3. Adaptation de la règle
EnEn cas d’impossibilité architecturale ou technique d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un terrain 
situé à moins de 300 mètres du terrain de l’opération, les surfaces de stationnement qui lui font défaut 
à condition qu’il apporte la preuve qu’il réalise ou fait réaliser lesdites places.
LorsqueLorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées en matière de sta-
tionnement, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut réaliser 
lui-même, de l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant 
ou en cours de réalisation.
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Les extensions, transformations et aménagement des constructions et installations existantes à 
vocation agricole à condition :
- qu’elles soient nécessaires à l’exploitation agricole,
- qu’elles ne conduisent pas à une augmentation supérieure à 25% de l’emprise au sol des con-
structions et installations existantes sur l’unité foncière,
- d’être limitées à la délivrance d’une seule autorisation conduisant à une extension intervenant 
sur des constructions ou installations antérieures à la période d’application du présent règlement.

La zone N est concernée par des Orientations d’Aménagement et de Programmation.









L’emprise au sol des extensions des constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ne 
peut excéder 25% de l’emprise au sol des constructions et installations existantes sur l’unité foncière.
L’emprise au sol des extensions des constructions autres qu’agricoles ne peut excéder 20% de l’emprise 
au sol de la construction existante.
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